L’energie electrique

1 – PRÉAMBULE

Le terme énergie recouvre de multiformes, depuis celle qui nous anime individuellement jusqu’a toutes ses formes industrielles. Elle a toujours été indispensable au développement de l’espèce humaine, c’est-a-dire en fait, à l’évolution de la société. En France par exemple, l’individu a besoin de 150 kWh par jour au total mais en énergie finale 89 kWh par jour et la consommation électrique représente 21 kWh par jour (alors que en Amérique du nord le chiffre est supérieur de 1,5 fois).
Nous allons nous intéresser aux formes industrielles de l’énergie et à la chronologie de leur apparition.
Rassurez vous je ne vais pas remonter à l’origine de l’apparition de l’homme mais aux formes d’énergie les plus notables constituées tout d’abord par celle de la révolution industrielle due au charbon, puis à celle due au pétrole, puis à des formes plus évoluées telles que l’énergie électrique. D’ailleurs les énergies renouvelables dont nous parlons plus loin se rattachent essentiellement à cette dernière forme d’énergie.

2 - RAPPEL HISTORIQUE NATIONAL
A la fin du deuxième conflit mondial, la France manquait de tout. La production de charbon, seule source d’énergie dont elle disposait, ressortit alors comme une priorité économique incontestée pour reconstruire le pays.
En 1944, la production nationale était de 27 millions de tonnes, c’est-à-dire la moitié de l’année 1929. Or il en fallait au moins 55 millions de tonnes pour la seule année 1946, d’après les estimations gouvernementales de l’époque.
Le gouvernement procéda donc dès 1944 à la nationalisation des bassins du Nord/Pas-de-Calais, des bassins de l’Aveyron – du Gard et de l’Hérault, qui sont réquisitionnés. La loi est votée le 19 avril 1946, quelques jours après celle concernant le gaz, l’électricité, créant ainsi les charbonnages de France. (Dans le Nord/Pas-de-Calais 18 compagnies se partageaient l’extraction avant la promulgation de la loi.)
Et en 1959, la production frôle les 60 millions de tonnes : c’est l’apogée.
Le gaz de France a été créé à l’origine par la loi de nationalisation de l’électricité et du gaz en date du 8 avril 1946 (le groupe Gaz de France prend le statut d’établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) – ce groupe sera transformé en société anonyme le 9 aout 2004 puis  fusionnera avec Suez en juillet 2008 et il s’appellera désormais GDF SUEZ (le Gaz de France  a été formé par le transfert des actifs de la quasi totalité des sociétés privées exerçant avant le 8 avril 1946 une activité de production – transport ou distribution du gaz combustible).
L’électricité de France a été créée le 8 avril 1946 à partir de 1450 entreprises françaises de production – transport et distribution d’électricité (Etablissement public à caractère industriel et commercial dit EPIC).
Essor des moyens de production et de transport :
Dès 1947 sont lancées des constructions d’infrastructures de production et de transport de grande capacité (telles par exemple que les ouvrages hydrauliques de Tignes puis, à partir de 1957, des centrales à charbon qui prennent le relais de l’hydraulique).

Dans les années 60, les hydrocarbures prennent la place de l’hydroélectrique.
En 1974, suite à la crise pétrolière de 1973 la France se tourne vers l’électricité d’origine nucléaire. (Annonce faite de 13 centrales à construire en deux ans).

Premier avertissement de l’après-guerre :

En 1977 démarrage de la première tranche de Fessenheim. Mais les moyens de production sont encore insuffisants : la grande panne du 19 décembre 1978 prive de courant les trois quarts du pays.
D’ou nouvelles centrales électriques nucléaires et modernisation du réseau de transport.
(Faire figurer les courbes de consommation/production en électricité)

On peut retenir quelques chiffres :
En 1923 la puissance installée était de 1326 MW électriques d’origine thermique pour une population de 39,5 millions d’habitants.
En 1939 la puissance installée était de 3477 MW électriques pour une population s’élevant à 39,8 millions d’habitants.
 En 1950 la puissance installée était de 9012 mW électriques (dont 5352 MW électriques d’origine hydraulique) pour 41,6 millions d’habitants
En 1959/1960 démarrage du programme électronucléaire (graphite/gaz) pour une population française de 45 millions d’habitants.
Et en 1988 la puissance installée était de 100 784 MW électriques dont 57 466 MW d’origine nucléaire pour une population de 56,1 million d’habitants.
En résume, en 65 ans (de 1923 à 1988), la population a augmenté de 42 % alors que la puissance installée a été multipliée par 76 c’est-à-dire qu’elle a augmenté de 7600 %. Ce qui revient à dire que la puissance installée a augmenté 53 fois plus vite que la croissance de la population.
3 - SITUATION DE LA FRANCE AUJOURD’HUI 

63 millions d’habitants et une capacité de production pour la France qui se situe à 113 000 MW électriques dont 63 000 MW pour les réacteurs nucléaires et 21 000 MW pour l’hydraulique et enfin 28 000 MW pour la production thermique conventionnelle. (Les énergies renouvelables et en provenance des déchets, hors hydraulique, représentent environ 1000 MW portés à 2200 MW voire 4000 mégawatts électriques aujourd’hui en matière d’éolien. La production est édifiante :

· 79,1 % de l’énergie est produit par les centrales nucléaires
· 9,1 % de l’énergie est produite par les moyens hydrauliques
· 10,7 % de l’énergie est produite par des combustibles fossiles : charbon pétrole gaz. (Le charbon représente 5,4 % et les autres formes dont l’éolien 1,1 %)
Pourquoi l’outil nucléaire qui ne représente que 56 % de nos capacités de production génère 79 % de l’électricité consommée ?
Tout simplement parce que l’outil est fiable et économique, c’est-à-dire qu’il produit le kilowattheure aux environs de trois centimes d’euro et cet outil répond à la demande croissante d’énergie électrique.
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4 - CONCLUSION PARTIELLE
L’histoire de l’énergie en France montre que les mesures gouvernementales ont toujours été prises par une adaptation aux besoins successifs de consommation et quelles que soient la forme ou la nature du gouvernement.

· Nationalisation puis développement des moyens de production charbon – puis pétrole, puis nucléaire en matière de production d’électricité.
· Le charbon pour relever la production française
· Puis le pétrole abondant et bon marché à partir de 1960
· Puis le conflit du canal de Suez en 1956 et la fermeture dudit canal qui va révolutionner le frêt maritime (navires Capsize pour contourner le cap de Bonne-Espérance)

· Et les chocs pétroliers de 1973 et 1979 qui ont entrainé le choix énergétique de la filière nucléaire (80 % la consommation électrique aujourd’hui). Notons que ce choix a été accentué par la fin de la guerre d’Algérie qui fit peser une menace permanente sur nos approvisionnements pétroliers et gaz a partir de ce pays.
Alors, quelles sont les outils de production en matière d’énergie électrique ?

5 - LES REACTEURS NUCLEAIRES A EAU PRESSURISEE 
Le choix des réacteurs nucléaires pressurisés procède de toutes ces considérations et aujourd’hui que peut-on envisager en matière d’équipements de production électrique ?
Le charbon a été abandonné sur le sol national et notre faible consommation est assurée par l’importation (le charbon importé est actuellement de 20 à 25 fois moins cher que celui qui était produit par notre dernière mine qui fut fermée en 2004). Retenons que la France a encore 47 centrales à charbon. L’électricité ainsi produite est de l’ordre de 4 % de la production française : ce moyen produit également 1,8 millions de tonnes de cendres
· Le pétrole comme le gaz sont toujours rarissimes sur le sol national
· Et la puissance de production électrique nucléaire installée sur notre sol n’a plus guère varié depuis l’an 2000 (63 073 MW électriques) alors qu’elle était de  63 260 MW électriques en 2007.

· Donc l’appareil productif étant invariant depuis 10 ans, on constate que le besoin électrique continuant à croître, la France frôle désormais les limites des possibilités de son appareil de production. Ainsi les 5, 6 et 7 janvier 2009 la consommation a atteint le chiffre record de puissance appelée de 92 500 MW pour un appareil de production limitée a 110 000 MW et recouvrant dans ce chiffre les nécessaires centrales en maintenance. Donc à l’arrêt. Il est d’ailleurs prévu qu’en 2015 l’appel de puissance sera de l’ordre de 104 000 mW et atteindra 108 000 MW en 2025.

Ainsi, également les ventes de courant électrique de la France vers l’Europe ont fortement diminué ces dernières années et notre production n’est plus excédentaire.
La France aura besoin de l’ordre de trois réacteurs du type EPR supplémentaires dans les 7 à 10 ans à venir : la première construction a commence à Flamanville. Il est d’ailleurs prévu une pénurie de 60 térawatt-heures en 2020 ce qui conduit à la nécessite de disposer de cinq EPR à cette date.
Et pour illustrer l’urgence de la question, je rappellerai simplement qu’en janvier 2009 nous avons été obligés d’importer plus de 1000 MW électriques le 8 janvier et 300 mégawatts électriques le 9 janvier sous peine de coupures sur le réseau français
En outre, il convient d’envisager le remplacement progressif de l’outil actuel de production  c’est-à-dire des réacteurs nucléaires.
De toutes ces considérations découlent certainement l’objet des décisions actuelles à savoir le lancement de deux EPR en France dans l’immédiat, soit de l’ordre de 3300 MW électriques et cette décision s’inscrit bien dans la continuité technologique définie pour notre pays depuis 1975, car la situation décrite ci-dessus par RTE (Réseau de Transport d’Electricité) doit conduire à lancer 5000 MW de moyens de production tous les cinq ans.

6 - LA TECHNOLOGIE DU REACTEUR DE TYPE « EPR »
Parlons donc un peu de cette technologie.

Sommes-nous des novateurs ? Plus de 400 réacteurs de ce type, à eau (eau lourde ou eau légère, pressurisée) fonctionnent actuellement dans le monde et plus de 30 sont en construction.

Donc  nous ne sommes pas particulièrement dans un pays ou l’industrie se singulariserait par sa technologie. (Ce qui ne fut pas le cas de l’ancienne URSS qui avait retenu le concept RBMK, de fâcheuse mémoire).
Est-ce que ce type de réacteur EPR correspond à une expérience d’exploitation bien réelle ?

Je rappellerai deux indicateurs : 
· Les indicateurs de performances des unités REP en France pour l’année 2007 varient de 80 % à 90 % de disponibilité, qu’il s’agisse des catégories 900 MW électriques – 1300 MW électriques ou 1500 mW électriques, alors que la moyenne dans le monde et de l’ordre de 82 à 83 %

· Un autre indicateur est l’expérience cumulée pour le fonctionnement de ces réacteurs pour les seuls pays suivants USA – France – Japon – expérience qui représente plus de 13 000 années-réacteurs (449 réacteurs en fonctionnement dans le monde).
Les progrès manifestes par un réacteur du type EPR :
Quels sont donc les vecteurs de progrès de ces « nouveaux » réacteurs nucléaires ?
La première qualité est que la technologie n’est pas nouvelle et bénéficie totalement de l’expérience acquise et évoquée ci-dessus. Il s’agit d’une  « évolution » et non d’une « révolution ».
J’avais déjà eu l’occasion d’en parler précédemment mais je vais  reprendre quelques points particuliers.
Le cœur :
Commençons par le cœur qui est constitué d’éléments combustibles à crayons d’oxyde d’uranium. Le réseau neutronique est très proche des derniers réacteurs conçus en France tels que ceux de CIVAUX 1 et 2 de puissance unitaire 1500 MW électriques en 2002 (marche industrielle) et CHOOZ B1 et B2 de puissance  unitaire 1560 MW en l’an 2000 (marche industrielle).
Vous pouvez donc constater que la puissance de ces dernières tranches était très proche de celles du réacteur de type EPR, qui est de l’ordre de 1660 mW électriques,  ce qui représente pour un réacteur du type EPR une augmentation de puissance de l’ordre de 10 à 15 % au maximum.

De plus, la puissance volumique prévue pour le cœur du réacteur type EPR est légèrement plus faible (-13 %) que la puissance volumique du dernier réacteur de CIVAUX, ce qui est un gage de sécurité c’est-à-dire de marge supplémentaire, vis-à-vis de l’échauffement ponctuel d’un crayon combustible.
L’enrichissement en uranium 235 a été porté à 4,9 % pour des raisons de rentabilité. Mais il faut retenir surtout que la conjoncture est suivie de prés par l’opérateur EDF.
En effet l’augmentation des taux de combustion des éléments combustibles a toujours été l’objectif majeur des exploitants, pour rentabiliser le combustible (et indirectement pour faire bénéficier le consommateur d’un prix de revient du kilowattheure avantageux). Ainsi est-on passé de 33 000 MWj par tonne à 52 000 MWj par tonne et une autorisation est attendue actuellement pour viser 62 000 MWj par tonne.
Mais aujourd’hui la résorption des surcapacités de production d’électricité en France conduit à une tension croissante sur les moyens de production (ainsi les 6 et 7 janvier 2009 la France a dû importer 1000 MWe et encore 300 MWe le 8 janvier 2009 pour éviter une rupture de fourniture aux consommateurs). Donc, la politique commerciale et le respect du service public conduisent à ne pas irradier à une valeur trop élevée le combustible et à bénéficier d’une disponibilité accrue des réacteurs en production. D’ou une gestion des cœurs conduisant à des cycles pouvant durer jusqu’à 18 mois sans arrêt. D’autant plus que le taux de combustion élevé de l’oxyde d’uranium conduit à une dégradation du vecteur plutonium avec les temps d’irradiation,  plutonium qui va être réutilisé dans la fabrication des combustibles dits MOX.
N’oublions pas qu’il faut 20 ans pour mettre au point et commercialiser un combustible « évolutionnaire ».
Ainsi l’EPR envisage un combustible irradié à 65 000 MWjour par tonne avec un cycle d’exploitation allant jusqu’à une durée de deux ans, sans interruption.
Mais les autres objectifs sont aussi intéressants, tout en étant réalistes.
· Le combustible utilisé jusqu’a 65 000 MWj par tonne permet une réduction de volume des déchets de l’ordre de 10 %.
· Une réduction importante des durées d’arrêt, grâce à l’exercice d’une partie de la maintenance du réacteur en service (voir plus loin sûreté) autorise donc une disponibilité supérieure (de l’ordre de 92 % au lieu de 82 à 87 % actuellement).
· Un cumul des doses encourues inférieur aux valeurs résultant de l’exploitation des réacteurs actuels.
· Un rendement thermodynamique plus élevé (36 % au lieu de 34,2 %) grâce à une pression de vapeur du circuit secondaire supérieure (74 bars absolus au lieu de 54 bars absolus).
· On mesure donc bien l’évolution technologique du système industriel constitué par le cœur pressurisé refroidi à l’eau légère. Ou se situent donc les différences plus marquées concernant ce type de réacteur EPR ?
· C’est essentiellement en matière de sureté nucléaire.
Il existera dans ce réacteur cinq niveaux de défense dans les systèmes redondants de sûreté –sécurité tels que - l’injection d’eau – arrosage dédié – recueil éventuel d’une partie d’un cœur fondu par étalement et refroidissement du magma dans un « cendrier de béton réfractaire ».

· Double enceinte en béton – celle intérieure en béton précontraint assurant l’étanchéité et la résistance à une pression de 6,5 bars
· celle extérieure assurant une protection contre l’agression exterieure plus des murs de protection(dits murs coques).

· une recombinaison catalytique pour absorber en tous points l’hydrogène qui pourrait se dégager et empêcher ainsi une explosion accidentelle.
Ce sont toutes ces dispositions qui permettent d’exécuter une partie de la maintenance avec le réacteur en service.
7 - CONCLUSION NUMERO 2
Le réacteur de type EPR est donc une évolution modérée et avantageuse autant pour la sûreté que pour le consommateur de courant électrique, par rapport aux réacteurs actuels REP tranche N4 de l’opérateur EDF, réacteurs qui sont déjà eux-mêmes particulièrement fiables.

8 - UNE NOTION QUI PREND CORPS « Parité MOX »
Continuons quelque peu la prise de connaissance de la filière. 
L’alimentation en combustible du parc électronucléaire français :
La France utilise environ 7500 t d’uranium naturel par an pour son parc de 59 réacteurs. La consommation mondiale est d’environ 56 000 t par an et les prévisions pour l’année 2010 se situent entre 41 500 et 70 000 tonnes nécessaires d’uranium naturel.
En regard de ces chiffres de consommation, quelles sont les réserves estimées  
· actuellement les réserves raisonnablement assurées sont de 3 300 000 t et les réserves supplémentaires supposées sont de  1 500 000 t.
On peut donc considérer que la technologie actuelle est assurée en matière d’approvisionnement pour une durée minimum en l’état actuel des techniques d’extraction pour une durée d’au moins 65 ans.
Et 44 % de ces ressources figurent au titre de pays géopolitiquement stables et l’extraction pour l’année 2005 a été  exécutée pour 55 % du tonnage extrait soit 41 300 t, dans ces pays dits stables.
Le retraitement des éléments combustibles irradies : MOX et parité MOX
Mais de plus, il ne faut pas oublier que 40 % des fissions dans le combustible sont le résultat de la fission du plutonium  formé au fur et à mesure du fonctionnement des réacteurs. Or, étant donne qu’il s’en forme plus qu’il ne s’en  consomme in situ, le surplus est extrait par voie chimique et est réutilisé dans la fabrication des éléments combustibles dits MOX (Mixed Oxydes) ou l’uranium 235 et le plutonium concourent au bilan des fissions.
C’est d’ailleurs la raison profonde du retraitement des éléments combustibles irradiés. Actuellement 20 réacteurs de 900 MW de l’opérateur EDF sont « moxés ».

Ainsi que 35 au plan mondial et plus de 22 projets sont en cours d’agrément, dont quatre en France.
tous ces réacteurs sont d’une puissance supérieure à 900 MW et il y a également 9 réacteurs en essai dont  3 réacteurs  d’une puissance supérieure à 1000 mW.
Et la France, qui a affirme une politique de retraitement des éléments combustibles irradiés, extrait le plutonium dans ses usines de l’Etablissement de la Hague dont la capacité de retraitement est de l’ordre de 1700 t de combustibles  par an. (Pour mémoire précisons qu’il existait de par le monde en 2007 un tonnage de 230 000 t de combustibles irradiés en attente, et que ce stock s’accroît de 7500 t tous les ans.) C’est d’ailleurs une position de leader que détient la France puisque c’est la seule puissance industrielle ayant une capacité de retraitement qui fonctionne de façon très régulière.
Nous reviendrons un peu plus loin sur les autres avantages qui découlent de cette politique, notamment en matière de conditionnement des déchets radioactifs.

Aussi, l’opérateur EDF développe une stratégie dite de parité MOX qui permet de gérer de façon équivalente des cœurs de réacteurs chargés avec des combustibles à oxyde d’uranium et avec des combustibles MOX. La teneur en plutonium est alors portée jusqu’à 8,65 % pour tenir compte du vecteur plutonium obtenu après de fortes irradiations.
C’est l’illustration de la valorisation du productible nucléaire au détriment d’une recherche des performances supplémentaires des combustibles en termes de taux de combustion.
Et le type de réacteur EPR est prévu, à terme d’utiliser un cœur MOX jusqu’à 50%.

Ces considérations entrainent deux conséquences importantes :
· En premier lieu le recyclage du plutonium rejoint bien le concept d’une énergie renouvelable, même si, aujourd’hui compte tenu de la technologie utilisée, elle n’est pas renouvelable indéfiniment. Et le slogan commercial d’AREVA actuellement utilisé, recouvre bien une réalité technique.
· En second lieu la perspective d’une rupture ou d’une pénurie d’approvisionnement en uranium naturel s’en trouve repoussée et la perspective de réacteurs surgénérateurs devient plausible à l’échelle du siècle prochain, mais guère avant. Car l’intérêt commercial aujourd’hui n’est pas probant.
9 - QUELS SONT LES MOYENS ALTERNATIFS DE PRODUCTION A LA SOLUTION ELECTRONUCLEAIRE ?
Abordons les perspectives faisant appel à d’autres technologies que les réacteurs électronucléaires, pour la production d’électricité. J’entends moyens de production, compte-tenu du niveau important et actuel de consommation en France et dans le monde.
Une autre solution pour la production de courant électrique ?
Endiguer l’accroissement de consommation électrique notamment dans le tertiaire ? La régression qui en résulterait au niveau du progrès social de la population est difficile à envisager, à moins d’une conflagration guerrière mondiale.
(Pour mémoire : en France pour le secteur résidentiel et tertiaire 40 % de la consommation d’énergie finale- l’industrie 24 % - les transports 29 %).

L’éolien : évoquons la production électrique avec ce moyen. On en parle beaucoup dans tous les médias mais la production est pourtant faible. Pourquoi ? Je crois tout d’abord qu’il faut rappeler que le potentiel éolien est faible. De l’ordre de 12 000 à 15 000 MW électriques au maximum en France. Et cela quoiqu’en disent les tenants de cette production d’énergie.
Ensuite parce qu’il y a disproportion entre : 
· pérennité de la fourniture de courant électrique et fonctionnement des machines éoliennes de façon continue (sans oublier qu’il faut plusieurs milliers de machines pour remplacer une tranche de production électrique de l’ordre de 1000 MW), avec un impact environnemental de plus en plus perceptible.
· parce qu’ensuite le fonctionnement sporadique et imprévisible du champ des machines éoliennes nécessite de doubler la puissance de celle-ci par des machines dites thermiques, coûteuses, polluantes, et difficiles à amortir du point de vue de l’investissement. Car ce doublement de puissance ne sert que de relais, à moins que ces machines thermiques ne fonctionnent  de façon continue et c’est l’éolien qui n’est plus nécessaire.
· les éoliennes produisent peu de CO2 mais les réacteurs électronucléaires pas davantage. Or, si le taux de disponibilité des réacteurs électronucléaires avoisine 85 à 86 %, celui concernant les machines éoliennes est inférieur à 20 % dans le meilleur des cas. D’autant plus que le problème de couplage des éoliennes sur le réseau et surtout le décrochage de celles-ci lorsqu’elles sont couplées, est tellement soudain et aléatoire que le gestionnaire du réseau de distribution (RTE en France) affronte et subit de véritables difficultés pour porter remède à ces variations. D’ailleurs des directives gouvernementales demandent désormais d’améliorer les caractéristiques actuelles de « décrochage » de ces machines. Les répercussions sont telles qu’elles influent sur la tenue du réseau européen. (Voir les incidents survenus en 2006 en Allemagne avec des répercussions sur l’ensemble du réseau européen, ayant entraîné une prise de conscience de l’insuffisance technologique de ces machines en regard de la continuité de distribution du service public).
· alors pourquoi en parle-t-on autant ? Par exemple en France avec une puissance installée de l’ordre de 3000 mW électriques la production/consommation a été inférieure à 0,7 % du total produit en matière d’électricité (4 tWh sur un total de 545 tWh pour l’année 2007). On en parle beaucoup, essentiellement par effet médiatique qui découle de « la rente financière » accordée aux sociétés mettant en place des « fermes éoliennes », par le truchement du rachat obligatoire par l’opérateur EDF du courant produit (c’est-à-dire, je le rappelle, moins de 1 % de la consommation), à un prix de l’ordre de 2,5 à 3 fois le prix issu de l’électricité produite par les réacteurs électronucléaires.
· mais n’oublions pas que ce rachat est financé… par les consommateurs d’électricité, d’une façon générale, dont 80 % de celle-ci est fournie par les réacteurs électronucléaires. Ce qui représente une contribution de l’ordre de 2 milliards d’euros par an prélevés au travers des factures des consommateurs.
· il est bien évident que si une contribution de chacun est logique pour mener à maturité un moyen de production nouveau, jamais l’énergie d’origine éolienne ne sera à même de supplanter la production électronucléaire des réacteurs.

L’utilisation des combustibles fossiles ?

C’est une voie qui est suivie actuellement par de nombreux pays (la Chine lance pratiquement 1400 MW électriques toutes les semaines avec des centrales au charbon et l’Allemagne progresse dans le même sens). Mais c’est la voie actuelle la plus suivie qui, à défaut d’être la plus judicieuse d’un point de vue écologique, est une voie industriellement connue et maitrisée.
N’oublions pas qu’un réacteur du type EPR a un rendement thermodynamique de l’ordre de 36 %. Et une chaudière à charbon à très haute pression (180 bars et d’une technologie très évoluée) plafonne à 45 %. Donc la perturbation due à la température de rejet d’eau n’est pas très différente du point de vue environnemental entre un réacteur nucléaire et une centrale à charbon. Mais s’il convient, en outre, d’aborder la séquestration du dioxyde de carbone pour les chaudières à combustibles fossiles, l’opération, quel que soit le procédé, coûterait de l’ordre de 10 points sur le rendement thermodynamique global de la chaudière, c’est-à-dire ramènerait celui-ci au chiffre d’environ 35 % soit le niveau actuel du rendement du réacteur nucléaire EPR. Mais alors que les déchets nucléaires sont conditionnés de façon très suivie et définie, il n’en est pas de même aujourd’hui, au sujet des cendres résultant de la combustion du charbon.
Et, de plus, le rejet en gaz carbonique est beaucoup plus significatif dans le cas des moyens utilisant des combustibles fossiles. Même le gaz combustible pose problème et n’est pas nécessairement accepté. Par exemple le projet de centrale à gaz de Ploufragan dans les Côtes-D’armor est à nouveau différé du fait de l’action des écologistes.
Les autres moyens évoqués abondamment ne sont que des gadgets si vous me permettez ce vocabulaire. Je citerai par exemple :
La voie photo voltaïque : 

Le courant d’origine photovoltaïque, obligatoirement racheté par l’opérateur EDF, coûte actuellement 4 à 6 fois le prix du kilowattheure d’origine nucléaire. (Et il est racheté obligatoirement à un niveau financier qui est 10 fois le prix du kWh produit par une centrale électronucléaire)
Évidemment ce surcoût est supporté par le consommateur d’électricité comme précédemment pour l’éolien.
Le prix installé est  de l’ordre de 1 100 € au m2 de panneau photovoltaïque lequel produira environ 170 kWh  par an. Et l’entretien de ces installations est très coûteux (onduleur – lavage des panneaux – location des terrains – baisse progressive du rendement des panneaux )
Et surtout le système photovoltaïque est contraint par la nécessité du faible voltage produit, d’avoir des centres de distribution proches des centres de consommation, ceci étant dû aux faibles tensions électriques unitaires des panneaux (quelques volts) ce qui entraîne une certaine incongruité entre «des fermes solaires » de grande surface et des centres urbains de forte consommation tout à côté..…
D’ailleurs la puissance installée en France à ce jour est dérisoire (33 MW électriques et l’on vise un chiffre de 1400 MW en 2015) et la fin de vie des panneaux est un véritable problème de déchets à traiter car ces panneaux contiennent des métaux lourds particulièrement préjudiciables à l’environnement.
Au plan mondial la production photovoltaïque est inférieure à 0,02 % de l’électricité produite et pourtant il existe des pays notamment plus ensoleillés que le nôtre.
Enfin d’autres  « gadgets » sont indiqués comme moyens possibles de production de courant électrique:

Les autres moyens énumérés ci-après figurent essentiellement à l’état d’idées, vu les puissances développées et possibles à ce jour (géothermie – énergie des mers – énergie des vagues…)

Quant à la biomasse, elle produit autant de CO2 que le font les combustibles fossiles.
Enfin pour revenir à la production électronucléaire je pense, pour le moment présent, que les nouvelles versions de générateurs dits « génération quatre » dont le développement technologique demande encore des efforts gigantesques n’est guère envisageable compte tenu de la maturité des installations à eau pressurisée type EPR.
Poursuivons donc notre examen au sujet des moyens de production électronucléaire :

Nous pouvons assurer la capacité de production électronucléaire avec des réacteurs à eau pressurisée, ce qui garantit et assure pour les 60 à 100 ans à venir une pérennité d’approvisionnement correspondant à la demande croissante et en se préservant des rejets massifs de gaz carbonique.
Les piles à combustible
Et surtout cette solution (l’électronucléaire) permet une mise au point technologique en parallèle pour de nouvelles solutions à base d’hydrogène tel que les piles à combustibles par exemple. D’ailleurs un avion expérimental de ce type vient de voler pour la première fois dans le monde. C’est un appareil construit par l’Allemagne et n’oublions pas que Siemens est le champion incontestable des piles à combustible à ce jour sur un plan industriel avec des applications telles que les sous-marins d’armes).
Le progrès notable est donc contenu dans le stockage de l’énergie électrique sous forme de STEP (Station de Transfert d’Energie par Pompage) qui est tout simplement le remplissage de barrages pendant les heures creuses de consommation électrique (cas du barrage de Grand Maison en France ce qui permet de « turbiner » une puissance de 1800 MW électriques soit l’équivalent de deux réacteurs électronucléaires de 900 MW. (Ce barrage contient en moyenne 137 millions de mètres cubes d’eau et il est d’ailleurs dénommé "moyen hydro nucléaire").

10 - MAIS JE VOUDRAIS ARRIVER A LA FIN DE MON EXPOSE  PAR UN PROPOS QUE L’ON POURRAIT QUALIFIER D’ICONOCLASTE MAIS QU’IL CONVIENT NEANMOINS DE CONSIDERER
La lutte contre les rejets des appareils de production d’électricité vise essentiellement les systèmes utilisant les combustibles fossiles.
Ce qui permet de sélectionner des systèmes tels les réacteurs électronucléaires et le processus éolien, ou encore le processus hydraulique car les rejets sont alors minimum dans ces techniques, nonobstant les problèmes de prix ou  de pérennité de production.

Et dans les systèmes qui sont écartés, il est stigmatisé essentiellement les gaz à effet de serre c’est-à-dire le dioxyde de carbone. Et si cette hypothèse était erronée et que l’on confonde la cause et les conséquences ?
En effet, une étude comme celle du Docteur es sciences GIRAUDON précise dans le texte de son ouvrage « une autre vérité qui dérange », que l’effet de serre incriminé serait essentiellement guidé par la présence de vapeur d’eau dans notre atmosphère qui est 25 fois plus abondante que le dioxyde de carbone et dont le pouvoir de contribution à l’effet de serre est huit fois supérieur à celui du dioxyde de carbone, et c’est donc la vapeur d’eau qui serait responsable à 99 % de « l’effet de serre ». Car la contribution du dioxyde de carbone dû à l’exploitation par l’homme des sources d’énergie fossile représenterait moins de 1 % du dioxyde de carbone contenu naturellement dans l’atmosphère. 
D’ailleurs l’académicien M. Robert DAUTRAY précise également ce caractère  « d’effet de serre » dû pour 65 % à la vapeur d’eau dans son ouvrage « quelles énergies pour demain ». M. Robert DAUTRAY  précise aussi que les effets de serre ne sont pas proportionnels aux teneurs en gaz à effet de serre qui les produisent. Il indique  que la teneur en gaz carbonique a été dans le passé géologique jusqu’à 10 à 20 fois la teneur actuelle de temps atmosphère sans que les hausses de température de la surface de la terre et de la troposphère ait été multipliée par 20. La teneur moyenne  actuellement du CO2 dans l’atmosphère est de l’ordre de 370 parties par million (ppm) et l’augmentation moyenne de la teneur en CO2dans l’atmosphère est de l’ordre de 0, 43 % soit 1,6 ppm par an.
Le Dr GIRAUDON calcule, pour sa part, que la teneur de gaz carbonique venant de l’exploitation par l’homme des sources d’énergie fossile représente moins de 1 % de la contribution totale du CO2 présent dans l’atmosphère.

On peut donc considérer que les deux études se recoupent sur les chiffres principaux.
Et la variation de teneur en CO2 de notre atmosphère serait simplement due à la variation de température, à l’échelle de milliers d’années, consécutive à l’évolution du climat qui change en fonction de l’excentricité de l’orbite terrestre ou de l’inclinaison sur l’axe de rotation etc. Et cette variation de la teneur en CO2 serait due uniquement à la très faible variation de température des océans consécutive précisément aux variations millénaires du climat. Lesquels océans se comportent comme un réservoir de dioxyde de carbone dissous contenant 50 à 60 fois plus de CO2 que l’air. Et l’océan dégage du CO2 sous l’effet d’un léger dégazage dû à ladite variation de température.

Alors pourquoi dépenser tant d’argent visant à abaisser d’un facteur quatre les rejets de CO2 provoquées par l’homme, pour un objectif aussi mince ?
Par contre il convient de se préoccuper comme un facteur majeur, du développement durable de l’activité humaine dans la pollution de l’atmosphère qui nous entoure et qui résulte bien de l’exploitation des moyens industriels par l’homme. Il s’agit des poussières, des impuretés et des gaz nocifs pour la santé, des particules de combustibles imbrûlés etc. et ces éléments deviennent majeurs pour préserver la santé publique.
Il n’est que de voir les images photographiques de la pollution au-dessus des agglomérations urbaines telles que les villes comme Mexico, Tokyo, New York ou Pékin pour comprendre les enjeux. Alors, si nous revenons aux moyens de production électrique nous constatons que, bien que le rejet de CO2 ne soit plus l’élément majeur, les appareils de production électronucléaires, avec des appareils de production hydraulique, resteraient les seuls par leur forte capacité unitaire à produire de l’électricité, et par leur absence de rejet polluant, ainsi que par leur remarquable disponibilité, à préserver cet objectif.
Outre le fait que le prix de revient de ce courant électrique est un des plus faibles, ce qui est un autre repère concernant le progrès social de notre société.
L’éolien ne resterait intéressant que dans la faible fraction où il peut se substituer opportunément à un des moyens de production cité ci-dessus et dans la mesure où l’on consent au double investissement des machines éoliennes plus l’équivalent en machines thermiques pour se substituer à la défaillance de l’éolien (car le rachat obligatoire des kilowattheures ainsi produits ne pourra pas perdurer, d’un strict point de vue économique).

Ainsi nous constatons que même si le rejet de CO2 n’est pas comme cela est indiqué jusqu’à ce jour, le critère principal de choix d’un système de production d’énergie électrique,il n’en demeure pas moins que le système électronucléaire demeure le plus adapté à nos besoins parmi les systèmes aujourd’hui technologiquement arrivés à maturité.
Notons que le système à combustibles fossiles  aurait de ce fait une certaine vigueur nouvelle mais devrait encore résoudre le problème de la séquestration ou de la suppression des gaz à effets toxiques comme les NOX, par exemple. C’est un grand pas technologique encore à franchir, même si les voies de solutions technologiques commencent à être étudiées.
11 - TERMINONS PAR QUELQUES MOTS SUR LES DECHETS 

Je voudrais encore évoquer un point, essentiellement au travers de quelques chiffres. Il s’agit des déchets.
Les volumes

On incrimine souvent l’existence de déchets à caractère radioactif dans le cas de système de production électronucléaire. Pourtant le volume à enfouir est très faible et sans rapport avec, par exemple, les déchets tels que les stériles des mines de charbon, particulièrement délétères.
Par exemple, pour l’ensemble du parc électronucléaire français, 99 % de la radioactivité c’est-à-dire la haute activité sont piégés dans un volume de 150 m³ de verre c’est-à-dire un cube de l’ordre de 5 m de côté.
Et les déchets de faible et moyenne activité qui représentent environ 1 % de toute la radioactivité, s’expriment pour l’ensemble du parc électronucléaire français, par un volume de 13 500 m³ soit un cube de 24 m de côté.
Si nous comparons à l’utilisation de combustible fossile tel que le charbon, celui extrait en France a conduit à l’édification de plus de 200 terrils dont un seul exemple à Loos en Gohelle vous donne une idée de ses dimensions à savoir 20 millions de mètres cubes – 187 m de haut – 90 ha d’emprise au sol.
Et quand vous saurez que 50 % de l’énergie électrique dans le monde est fourni par le combustible fossile charbon,  vous aurez une idée de ce que représentent les déchets de cette industrie.

Je souhaite encore citer deux points qui sont généralement occultés dans les exposés.

L’uranium contenu dans les cendres des charbons brûlés :
· Le monde actuel consomme de l’ordre de 5 milliards de tonnes de charbon. Le tonnage d’uranium contenu dans les cendres qui résultent de la combustion de ce charbon est équivalent à celui de la consommation d’uranium dû à l’usage des réacteurs électronucléaires de production d’énergie, soit de l’ordre de 50 000 à 60 000 t/an.
· Or, si les déchets résultant des réacteurs électronucléaires font l’objet de conditionnements sophistiqués,  surveillés  et suivis (voir ci-avant) ce n’est pas le cas de l’uranium contenu dans les cendres dont une grande partie est d’ailleurs utilisée dans les cimenteries et pour le mâchefer, dans le soubassement des routes.
Le plutonium n’est pas naturel….
· Et l’autre aspect concerne directement  l’électronucléaire. Nous entendons souvent des propos du genre « vous utilisez du plutonium qui n’est pas un produit naturel… ». Alors je crois qu’il convient de rappeler que l’écorce terrestre contient en moyenne 3 g d’uranium par tonne et que le bombardement cosmique fabrique en permanence du plutonium. Certains minerais, tel que le Pechblende du Canada, contiennent de 2 à 12 microgrammes de plutonium/t, soit de 5000 à 30 000 Bq par tonne dues a l’émission du plutonium. Et la croûte terrestre représente de 0,02 à 0, 15 Bq désintégration par tonne, due au plutonium. Et de façon imagée certains auteurs signalent qu’un pot de fleurs contient quelques milliers d’atomes de plutonium.
Alors cessons de dire que le plutonium n’est pas un produit naturel. Car il est aussi naturel que l’uranium qui figure en grande quantité de par le monde.
12 - CONCLUSION
Le redémarrage de la production d’électricité d’origine nucléaire correspond à la meilleure formule viable et éprouvée à ce jour, car il s’agit :

· D’une technologie éprouvée
· D’une production avec un prix de revient du kilowattheure le plus économique à ce jour
· D’une production pérenne en regard des soubresauts géopolitiques des états souverains.
· De la suppression des pollutions atmosphériques telles que dioxyde d’azote, dioxyde de soufre, chlorure d’hydrogène, poussières résultant de la combustion imparfaite des combustible fossiles, imbrûlés etc., rejets de fumée.
Et tous ces résultats sont acquis même si les gaz à effet de serre produits par l’homme ont un effet négligeable sur le réchauffement climatique comme l’indiquent des auteurs notables cités ci-dessus.
Mais la technique électronucléaire ne s’improvise pas : elle résulte d’une longue expérience industrielle pratiquée par les pays en haut de l’échelle technologique et munis d’une industrie puissante.
Les moyens alternatifs évoqués souvent dans les médias relèvent encore du tâtonnement expérimental et ne peuvent exister qu’en marge financière du résultat des moyens de production de base, évolués et répondant à la demande.

Aujourd’hui seul l’électronucléaire répond à ces exigences.
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